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POLITIQUE
L'ARMEE MAINTIENT LE CONTROLE POLITIQUE
Le 10 juillet, le chef de l'Etat-Major de l'Armée, le Général Héctor
Gramajo signalait que la section d'Intelligence de l'Armée (G2) ménera
une enquéte envers toute personne soup<;onnée d'étre opposant au régime.
L'Armée est un élément du pouvoir de l'Etat, affirmait le militaire
dans ses déclarations A la presse lócale.

LES CHEFS MILITAIRES RESPONSABLES DE LA REPRESSION

Le 10 juillet, le journaliste américain. Alan Nair, dans des déclara¬
tions faites A la presse lócale indiquait que les généraux Humberto Me-
jia Víctores, ancien chef de l'Etat, Rodolfo Lobos Zamora, ancien sous-
chef d'Etat, Héctor Gramajo, chef de l'Etat-Major et Jaime Hernández,
Ministre de la Défense sont compromis dans de nombreux actes de répres¬
sion. , , . , _ A3. ¿>JÓ
"
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Le journaliste avait demandé des qaranties au Président Cerezo aux fins
de s'assurer qu'il ne serait pas porté attejnte é son intégrité physique,
aprés avoir entendu les déclaraticns publiques de Gramajo, á savoir que
Nair "était en train d'abuser de 1'hospitalité que nous lui avons octroyé".
L'/VRMEE INCRIMINE DES JOURNALISTE AMERICAINS

Le 13 juillet, le colonel Edgar D'jalma Domínguez signalait que l'armée
guatémaltéque traínerait en justice deux journalistes américains qui ont
réceminent dénoncé les excés commis par les forces armées dans le domaine
des violations des Droits de l'Homme. Son role était apparu clairement
dans l'article "La Bureaucratie de la Mort" publié par la revue américai-
ne, The New Republic, le 30 juin.(Voir Informations du Guatemala,N° 178).
D'jalma Domínguez, anclen relation public de l'Armée et ancien membre de
l'unité d'Operations Psychologiques de la section d'Intelligence Militai-
re (G2) avait indiqué que de par ses fonctions il avait effectué des en-

quétes sur des opposants politiques, dont la grande majorité fut assassi-
née ou a disparu. Ces affirmations se retrouvent dans l'article de Alan
Nair et Jean Marie Simón.

L'ARMEE CONTROLE UNE BONNE PARTIE DU POUVOIR SIGNALE CEREZO

Le 10 juillet, le Président reconnaissait que l'Armée contrdlait une bon-
ne partie du pouvoir au Guatemala, principalement par le truchement d'or-
ganes tels que la\section d' Intelligence, G-2.
Dans des déclaratioqs de presse, le mandatalre reconnaissait la véracité
des rapports publiés le 30 juin par les journalistes américains. Alan
Nair et Jean Marie Simón, dans la revue The New Republic, quant au con¬
trole que lArmée exerce sur l'Etat et les excfes commis aux cours d'actes
répressifs á l'encontre de la population. !

THE NEW YORK TIMES INDIQUE QUE LE POUVOIR REEL C'EST L'ARMEE

Le 14 juillet, dans un article publié dans le New York Times, l'anthropo-
logue américaine, Beatriz Mans signalait que le Conseil des Affairs Hé-
misphériques -CORA-, organisme privé ayant son siége á Washington, était
convaincu du fait que l'Armée a toujours entre les mains les véritables
renes du pouvoir au Guatemala.
Mans, chercheuse auprfes de l'Université de Harvard, critique la faibles-
se du Président Vinicio Cerezo étant donné qu'il ne retire pas le décret
d'auto-amnistie milttaire et parce qu'il n'a pas donné suite é 1'idée de
créer une Commission d'enquéte portant sur le lieu de détention des inil-
liers de disparus, comme cela avait été demandé par le Groupe d'Appui Mu-
tuel.

MAINTIEN DES STRUCTURES REPRESSIVES AU GUATEMAIA

Un rapport élaboré par des parlementaires écologistes européens et rendu
public le 14 juillet S Bruxelles, en Belgique, indique que le maintien
des structures répressives mises sur pied par les régimes militaires, au
Guatemala,parmi lesquelles on peut citer les Póles de Développement. les
Patrouilles Civiles et la militarisation de la vie politique, sont des
preuves que ce pays d'Amérique Céntrale ne réunit pas encore les vérita¬
bles principes d'une démocratie.
Le rapport du groupe Arc-en-ciel a été élaboré sur base de quatre enqué-
tes d'avec des personnalités représentatives du Guatemala,le Président
Vinicio Cerezo, un dirigeant guérillero qui a gardé l'anonymat, le Colo¬
nel Carlos Pozuelos et le Vice-Ministre du Développement Miguel von Heu-
gen.
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LES MILITAIRES, RESPONSABLES DES DISPARITIONS

73 Organisations chrétiennes de Belgique affirmaient, dans un docuraent
publié dans la ville de Guatemala, le 14 juillet, que les militaires
étaient responsable des milliers de dlsparitions et d'exécutions arbi-
traires qui s'étaient produites au Guatemala.
Le communiqué des chrétiens belges comprend également la reconnaissance
de la lutte que livre au Guatemala le Groupe d'Appui Mutuel, GAM, coropo-sé des proches des disparus.

REMISE DE LA REUNION DES MINISTRES DES RELATIONS EXTERIEURES

Selon une Information officielle du 14 juillet, on apprend que la réu-
nion des Ministres des Relations Extérieures d'Amérique Céntrale qui de-vait se teñir le 14 juillet, dans la ville de Guatemala, et portant sur
le théme de la pacification de la région, avait été remise pour la deu-
xifeme fois en un mois.
Le Ministre des Relations Extérieures guatémaltéque, Mario Quiñonez
Amezquita a signalé que la réunion avait été remise lorsque le gouverne-
ment du Costa Rica avait fait savoir, la semaine derniére, qu'il ne pour-rait étre présent. En effet A cette méme date, a lieu, au Costa Rica, la
visite de 1'Ambassadeur Ittinérant des Etats-Unis pour l'Amérique Céntra¬
le, Philip Habib.

L'EGLISE CATHOLIQUE APPUIE LES REFORMES AGRAIRES

Le 14 juillet, l'Archevéque métropolitain,Monseigneur Próspero Penados
déclarait que la hiérarchie de l'Eglise catholique guatémaltéuqe approu-
valt "en principe" les demandes émanant de milliers d'agriculteurs et
visant A souligner le besoin d'operer une réforme agraire.
Pour se part, le Président du Congrés et Secrétaire Général de la Démo-
cratie chrétienne, Alfonso Cabrara, écartait la possibilité pour le gou-
verneinent démocrate-chrétien de s'engager dans la voie d'une réforme a-

graire et 11 a indiqué que "de toute facjon" il essayerait de créer des
"communautés agraires", projet.envisagé dans les plans contre-insurrec-
tionnels de l'Armée cornrae mécanisme de contróle de la population.

CONTRE-INSURRECTION

DEMISSION DU CHEF DE LA POLICE

Le 15 juillet, la presse lócale informait de la démission du Directeur
de la Pólice Nationale, le Colonel Rubén Suchini Paiz, le 14 du méme
mois aprés plusieurs divergences de vues avec le Haut-Commandement de
l'Armée en ce qui conderne le contróle de la population.
Suchini Paiz, avocat et militaire en retraite, a été remplacé par le
Colonel Julio Enrique Caballero, selon des informations provenant des
milieu de presse.

Insurrection

L'ARMEE RECONNAIT AVOIR SUBI DES PERTES

Le 14 juillet, des sources proches des forces armées reconnaissaient
qu'un soldat était mort et qu'au moins quatre autres avaient été bles-
sés, le 13 juillet au cours de diverses confrontations entre l'Armée
et les insurgés, dans le centre et A l'ouest du pays.
Selon cette information, les combats ont eu lieu dans le village Barran¬
ca de Gálvez et dans la municipalité de San Pablo, dans le départeiuent
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de San Marcos et dans les environs de la municipaltié de Tecpán, dans
3e département de Chimaltenango.
LES INSURGES POSTES SUR UNE ROUTE

I,e lü juillet, le journal du matin. El Gráfico signalait que des unités
de guérilla avaient arrété le traffic su la route qui va de la riuraici-
palité Santiago Atitlán au chef-lieu du département central de Sololá.
Selon cette information, les insurgés ont organisé une réunion politi-
que avec les voyageurs et les habitants de la bourgade, proche de Cerro
de Oro.

MOUVEMENT POPULAIRE

I.ES PAVSANS EXIGENT DES 'IERRES

hnviron 25.000 paysans, réunis dans la ville de Nueva Concepción, du dé-
partement de Escuintla, afin de célébrer la quatrifeme Convent.iori du Mou-
vement Paysan pour la Terre, exigeaint. du gouvernement démocrate-chré-
tien qu'il tienne les promesses formuiées par le Président Vinicio Cere¬
zo, le 2 mai dernier.(Voir Xnformations du Guatemala, N° 169).
Au cours de la réunion, les paysans du sud du pays ont demandé au gouver
nement le respect des points de base: 1'expropriation des propriétés en
frúdie du secteur privé et 1' établissement d'un article constitutionnel
qui établisse la "fonction sociale" de la propriété. De méme ils ont de¬
mandé aux éveques du Guatemala d'appuyer ees demandes.

PLAINTE POSSIBLE CONTRE L'ARMEE

Les habitants de la ville occidentala de Quetzaltenango, la deuxiéine vil
le par ordre d'importance du pays, ont signalé la possibilité de déposer
plainte en justice contre l'Armée pour les dommages causés A des dizai-
nes d' habitat ions proches de la base inilitaire lócale, aprfes l'explosion
qu i y a eu 1ieu le 7 juillet dernier.
Les habitants indiquent que des restes humains ont été retrouvés A une
distanee de (300 métres de la Base, située dans le centre de la ville et
que le nombre de victimes a été supérieur aux chitfres fournis par l'Ar¬
mée (4 morts et 45 blessés).

DROITS DE L'IIOMME

ENLEVEMENT DE M1NEURS D1 AGE

Les 10 et 15 juillet des proches des victimes signalaierit l'enlévement
de 4 mineurs d'áge, entre le 9 et le 14 juillet, par des effectifs de
l'Armée dans diverses régions du pays et jusqu'A ce jour leur lieu de
séquestration n'est toujours pas connu.
Les cas dénoncés sont ceux de Cristóbal Lisandro Chávez, Sgé de 5 ans
et Luis Fernando Cardona, de 16 ans, tous deux séquestrés dans la ville
méridionale de Escuintla et Hugo Erick Gómez, enlevé en méme temps quemonsieur Francisco Mesa dans le département central de Chimaltenango.


